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	Résumé

Un rapport détaillé sur les activités du Secrétariat (juin 2010 à juin 2012) a été fourni à l’Assemblée générale (Document ITH/12/4.GA/INF.4.3) et un rapport sur la mise en œuvre de la stratégie globale de renforcement des capacités a été fourni au Comité (Document ITH/12/7.COM/INF.5). Le présent rapport complète et met à jour ces rapports et comprend une discussion sur les contributions des centres de catégorie 2.

Décision requise : paragraphe 55


1. Le Secrétariat est en charge de nombreuses tâches liées à la mise en œuvre de la Convention. Un rapport détaillé sur les activités du Secrétariat (juin 2010 à juin 2012) a été fourni à la quatrième session de l’Assemblée générale en juin 2012 (Document ITH/12/4.GA/INF.4.3) et un rapport sur la mise en œuvre de la stratégie globale de renforcement des capacités a été fourni à la septième session du Comité en décembre 2012 (Document ITH/12/7.COM/INF.5). Le présent rapport suit largement la structure du précédent, se concentrant sur les activités du Secrétariat pendant 2013 et intégrant une mise à jour importante sur la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités ; il comprend également une section qui accorde une attention particulière aux contributions des centres de catégorie 2.

2. Le présent rapport doit être lu, d’une part, avec le rapport du Comité à l’Assemblée générale (Document ITH/13/8.COM/5.a) et d’autre part, avec les rapports périodiques de la Directrice générale au Conseil exécutif sur l’exécution du programme adopté par la Conférence générale (EX/4). Le document ITH/13/8.COM/11 fournit un rapport financier du Fonds de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et l’annexe du document ITH/13/8.COM/12 comprend un rapport sur les contributions en faveur de la Convention depuis la septième session du Comité.

I. Fonctions, structure et composition du Secrétariat

3. Les principales responsabilités du Secrétariat sont d’assister le Comité et de « préparer la documentation de l’Assemblée générale et du Comité, ainsi que l’ordre du jour de leurs réunions et assurer l’exécution de leurs décisions » (article 10 de la Convention). Le travail du Secrétariat s’effectue sous l’autorité de la Directrice générale et conformément au programme et budget approuvés, adoptés par la Conférence générale de l’Organisation, le 36 C/5 pour le biennum 2012-2013. Les résultats attendus dans le 36 C/5 pour la Section du patrimoine culturel immatériel concernent exclusivement la facilitation de la mise en œuvre effective de la Convention par l’assistance à ses organes directeurs, l’amélioration de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le renforcement des capacités des États membre, en particulier dans les pays en développement.

4. La Section du patrimoine culturel immatériel, au sein de la Division des expressions culturelles et du patrimoine du Secteur de la culture, est organisée en quatre unités pour s’acquitter de ses principales fonctions statutaires. La Secrétaire de la Convention assume également le rôle de chef de Section ; un chef d’unité supervise chaque unité.
· L’Unité pour la coordination des organes directeurs et le traitement des candidatures est responsable de la préparation des réunions des organes directeurs de la Convention, de leur déroulement efficace et de leur suivi, ainsi que du traitement des candidatures présentées par les États parties aux listes de la Convention.
· L’Unité du programme et de l’évaluation est chargée de la coordination de la planification, de la mise en œuvre, du suivi et des rapports des programmes, projets et activités dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, ainsi que de l’évaluation technique, par le Secrétariat, des candidatures, propositions, demandes et rapports soumis par les États parties.

· L’Unité pour le renforcement des capacités et les politiques du patrimoine est chargée d’élaborer, coordonner et soutenir une stratégie globale de renforcement des capacités afin de traduire les principes de la Convention de 2003 dans les politiques et programmes au niveau des pays.

· L’Unité de l’information et de la communication est la voix de la Section à travers le partage de l’information et la communication au sein de l’UNESCO et à l’extérieur ;  elle traite les demandes de patronage et d’utilisation de l’emblème de la Convention, et coordonne l’information publiée sur le site Web de la Convention.

5. La Section comprend 15 postes établis au titre du Programme Régulier : six des services généraux et neuf professionnels, y compris un poste, considéré comme ‘stratégique’, vacant depuis plusieurs mois. Un poste professionnel temporaire est pris en charge par des contributions d’États parties au sous-fonds du Fonds du patrimoine culturel immatériel et un autre est assuré grâce au soutien du Fonds au système de gestion des connaissances. En outre, l’Azerbaïdjan (jusqu’en décembre 2013) et l’Italie (jusqu’en juin 2013) ont détaché des experts pour renforcer le Secrétariat. A travers leurs fonds-en-dépôt respectifs, le Japon et l’Espagne financent également un expert de leur pays pour une période de trois ans ; ces contrats prendront fin en juin 2014 et octobre 2014 respectivement.

6. Le Secteur culture va créer en 2014 une Équipe de services communs pour les conventions  afin d’offrir aux secrétariats de toutes les conventions une plate-forme de ressources communes pour un certain nombre de besoins communs liés à la logistique des réunions statutaires, ainsi que pour la communication, la sensibilisation et les partenariats. La structure de la Section sera adaptée en conséquence et ne comprendra plus qu’une Unité du programme et de l’évaluation et une Unité pour le renforcement des capacités et des politiques du patrimoine, les tâches relatives aux deux autres unités étant largement absorbées par la nouvelle Équipe de services communs pour les conventions. La Section devrait donc comprendre à partir de 2014 douze postes établis au titre du Programme Régulier : 5 des services généraux et 7 professionnels.

7. En outre, les Secrétaires des conventions culturelles continuent à coordonner leurs activités à la fois en termes de méthodologie et de programme. Le Groupe de liaison des conventions culturelles (GLCC) se réunit régulièrement. Ce groupe sera encore plus actif après la mise en place de l’Équipe de services communs pour les conventions, dont la charge de travail devra être pilotée par le GLCC.

II. Principales activités du Secrétariat en 2013

8. Les principales activités du Secrétariat décrites ci-dessous suivent les lignes principales énoncées par la Convention et par le Programme et budget approuvé pour le biennum 2012-2012. La première série d’activités (section II.a ci-dessous) se concentre sur les résultats escomptés 7 et 9 du 36 C/5, la seconde (section II.b) sur le résultat escompté 9 et la troisième (section II.c) sur le résultat escompté 8.

a) Assurer la mise en œuvre des décisions de l’Assemblée générale et du Comité, tout en améliorant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

i. Mise en œuvre de l’assistance internationale

9. Comme expliqué dans le projet de rapport du Comité à l’Assemblée général (Document ITH/13/8.COM/5.a), les demandes d’assistance internationale soumises et approuvées par le Comité ou son Bureau en 2013 ont été relativement peu nombreuses (6). Toutefois, un certain nombre de projets en cours en 2013 faisaient suite à des décisions prises par le Comité et le Bureau fin 2012 et début 2013 ; d’autres projets, approuvés lors de cycles précédents, arrivaient à leur terme. Le document ITH/13/8.COM/6.c fournit un rapport détaillé sur l’utilisation, par les États parties, de l’assistance internationale qui leur a été octroyée.

ii. Sensibilisation et communication

10. Deux des objectifs fondamentaux de la Convention sont d’assurer le respect du patrimoine culturel immatériel et de sensibiliser à son importance, tout en favorisant l’appréciation de celui-ci ; les efforts du Secrétariat dans cette direction ont rencontré des contraintes importantes en 2013 à cause de la situation financière de l’Organisation. Des dépliants présentant les éléments inscrits en 2012 ont été publiés en anglais et français. Grâce à la contribution généreuse de l’Autorité du patrimoine culturel de Corée et du Centre international d’information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (ICHCAP), des brochures de présentation des éléments inscrits en 2010 et 2011 ont été imprimées fin 2012 et distribuées par le Secrétariat en 2013.
11. L’Assemblée générale à sa quatrième session a encouragé les États parties et autres parties prenantes (Résolution 4.GA.8) à mettre en œuvre des activités pour célébrer le dixième anniversaire de la Convention. Ils ont été invités à enregistrer les activités envisagées sur l’interface créée par le Secrétariat (http://www.unesco.org/culture/ich/fr/anniversaire). Cette page web présente les activités enregistrées au moyen d’une carte, d’un calendrier et d’une liste chronologique. Plus de cent évènements pour célébrer cet anniversaire ont été enregistrés par différentes parties prenantes du monde entier, comme des conférences sur les résultats de la mise en œuvre de la Convention ; des réunions sur le renforcement des capacités ; des ateliers et évènements destinés à sensibiliser les jeunes, les étudiants et les enseignants à la Convention ; des initiatives pour la visibilité de la Convention et des évènements de communication à l’attention des médias tels que festivals, expositions, films et séries TV. Ces activités ont compté également des publications, y compris la traduction des Directives opérationnelles dans les langues nationales, ainsi que des évènements culturels organisés au Siège de l’UNESCO.
12. La Conférence internationale de Chengdu sur le patrimoine culturel immatériel pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, organisée du 14 au 16 juin 2013 sur le thème, « La Convention du patrimoine culturel immatériel : première décennie », a été l’un des temps forts des célébrations de cet anniversaire. Elle a été organisée conjointement par l’UNESCO, le Centre international de formation pour le patrimoine culturel immatériel de la région Asie Pacifique (CRIHAP) et un certain nombre d’institutions chinoises. Plus de 300 experts se sont réunis pour un vaste débat sur les résultats et les défis de la première décennie de la Convention, ainsi que sur ses chances et perspectives pour les décennies à venir. La conférence a été enrichie par la participation d’un certain nombre de personnes qui ont joué un rôle majeur dans l’élaboration de la Convention au tournant du 21ème siècle, auxquelles se sont ajoutés les nouveaux arrivés qui ont pris en charge la mise en œuvre de la Convention. Dans les Recommandations de Chengdu, les participants ont appelé la communauté internationale à renouveler son engagement envers le principe fondamental de la Convention selon lequel le patrimoine culturel immatériel est l’un des garants du développement durable, et ont réaffirmé leur volonté de renforcer les contributions apportées au patrimoine culturel immatériel au développement de la créativité, du dialogue et du respect mutuel.
13. Dans la même Résolution 4.GA.8, l’Assemblée générale a également invité les États parties et les autres donateurs à soutenir la création d’une exposition photo sur le patrimoine culturel immatériel et sa contribution au développement durable. Grâce au généreux soutien financier de Monaco et de la Turquie, l’exposition, « Le patrimoine culturel immatériel pour le développement durable » est exposée sur les grilles extérieures du Siège de l’UNESCO du 28 octobre au 10 décembre 2013. L’exposition présente des photos qui illustrent l’importance des pratiques, expressions et connaissances culturelles pour le développement économique, la santé, la sécurité alimentaire, la durabilité environnementale, la cohésion sociale et la prévention des conflits. Elle a été inaugurée par la Directrice générale, accompagnée du Président du Comité, Son Exc. M. Abulfas Garayev, Ministre de la culture et du tourisme d’Azerbaïdjan, et sera également présentée sur support numérique lors de la présente session du Comité. L’exposition sera également mise à la disposition des États membres et d’autres parties prenantes pour être montée dans d’autres lieux.

14. Le Secrétariat reçoit et traite également les demandes de patronage et d’utilisation de l’emblème de la Convention. 26 demandes ont été reçues depuis la quatrième session de l’Assemblée générale en juin 2012 et 22 ont donné lieu à l’octroi du patronage de la  Convention ; 10 d’entre elles concernaient des évènements en relation avec l’anniversaire ; l’augmentation du nombre de patronages accordés en 2013 est le résultat des efforts du Secrétariat pour fournir aux États parties des informations claires sur l’utilisation de l’emblème de la Convention (Décision 7.COM 13.d). Les États ayant reçu le patronage sont invités à faire rapport sur l’utilisation de l’emblème de la Convention et sur l’impact des activités correspondantes sur la visibilité de l’UNESCO et de la Convention sur des publics cibles spécifiques ; le Secrétariat fait un effort systématique pour recueillir ces rapports et les mettre à la disposition de tous sur le site Internet de la Convention.

15. Les vidéos mises à disposition par le Secrétariat grâce à un accord de coopération avec YouTube continuent mois après mois de représenter plus de 80% des vidéos de l’UNESCO consultées en ligne, un pourcentage remarquable (voir les rapports mensuels de la Division de l’information du public). Parmi les vidéos de l’UNESCO en anglais sur YouTube, la Convention occupe régulièrement la totalité des dix premières places ; pour le français et l’espagnol, au moins sept ou huit vidéos de la Convention occupent les dix premières places. Les sessions du Comité continuent également de se classer parmi les évènements à très haute visibilité du calendrier de l’UNESCO, avec une augmentation appréciable du nombre des consultations des pages Internet et un maximum de couverture dans les médias imprimés et électroniques.

iii. Conseils sur les meilleures pratiques de sauvegarde et formulation de recommandations sur les mesures pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
16. A ce jour, le Comité a sélectionné dix meilleures pratiques de sauvegarde (trois en 2009, cinq en 2011 et deux en 2012). Le Comité a invité le Secrétariat à mobiliser ses efforts en vue d’accroître l’utilité du Registre des meilleurs pratiques de sauvegarde en compilant les informations sur les méthodologies, les approches et les avantages des différentes pratiques sélectionnées, afin de les mettre à disposition du plus grand nombre (voir Décision 6.COM 9). Cela s’est avéré être un défi difficile et les résultats ont été plus lents que prévu, en grande partie parce que le Secrétariat n’a pas été en mesure de consacrer un temps de travail suffisant au développement de documents accessibles et utiles. Comme le fait remarquer le Service d’évaluation et d’audit dans une évaluation récente, « De tous les dispositifs créés dans le cadre de la Convention de 2003, [le Registre des meilleurs pratiques de sauvegarde] est le plus sous-utilisé et le moins visible » (Document IOS/EVS/PI/129). Le Secrétariat a cependant le plaisir d’informer le Comité que les deux premiers projets pour lesquels des documents ont été élaborés figurent à présent sur le site Internet de la Convention (http://www.unesco.org/culture/ich/fr/Registre).
17. Les rapports périodiques des États parties sur leur mise en œuvre de la Convention au niveau national, qui sont entrés dans leur troisième cycle, représentent également une ressource croissante et riche d’enseignements, permettant de tirer des leçons à partir des pratiques et mesures de sauvegarde efficaces. Même si le nombre d’États ayant soumis leur rapport est encore limité (à ce jour, 32 sur les 155 États parties à la Convention), les rapports complétés par les analyses détaillées préparées par le Secrétariat et soumises au Comité – et par celui-ci à l’Assemblée générale – offrent un vaste panorama des mesures de sauvegarde adoptées par les États parties. Compte tenu des difficultés rencontrées par un grand nombre États dans l’élaboration des rapports pouvant être considérés comme suffisamment complets pour examen par le Comité, le Secrétariat renforce son soutien avant la soumission de leurs rapports, tout en  leur apportant un retour d’information détaillé  après la soumission de celui-ci. Le Comité a considéré à plusieurs reprises que ces rapports représentaient une source d’information importante sur les réalisations des États parties et les défis qu’ils rencontrent ; ils se sont également révélés comme un précieux recueil d’expériences dans lequel le Service d’évaluation et d’audit a puisé pour son évaluation récente sur la mise en œuvre et les impacts de la Convention.

iv. Coordination avec les centres de catégorie 2
18. Le Secrétariat dispose d’un réseau de partenaires potentiellement puissant pour son travail de mise en valeur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, constitué par les centres de catégorie 2. Il existe actuellement six centres exclusivement consacrés au patrimoine culturel immatériel :
· Le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Europe du Sud-Est (le « Centre de Sofia »), en Bulgarie
· Le Centre international de formation sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (CRIHAP), en Chine 
· le Centre régional de recherche pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Asie de l’ouest et en Asie centrale (le « Centre de Téhéran »), en République islamique d’Iran 
· Le Centre international de recherche sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (IRCIP), au Japon 
· Le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL) au Pérou
·  Le Centre international d’information et de travail en réseau sur le patrimoine culturel immatériel dans la région Asie-Pacifique (ICHCAP), en République de Corée

19. Un septième centre, le Centre régional de formation à la gestion du patrimoine (Lucio Costa), au Brésil, a un double mandat dans le domaine du patrimoine mondial et dans celui du patrimoine immatériel. Il a été demandé à la Conférence générale de l’UNESCO à sa 37e  session d’approuver la création d’un huitième centre, en Algérie, le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Afrique. Une page Internet dédiée (http://www.unesco.org/culture/ich/fr/Catégorie2/) fournit des documents essentiels pour chaque centre, y compris ses plans de travail récents et ses rapports annuels.

20. La première réunion mondiale des centres dédiés au patrimoine culturel immatériel, organisée conjointement par l’UNESCO et le Centre de Sofia, s’est tenue du 24 au 26 juillet 2013 à Sozopol, en Bulgarie, avec la participation des six premiers centres et de collègues de l’UNESCO. Cette réunion a fait le bilan des développements récents dans la vie de la Convention et a examiné les grandes tendances en cours à l’UNESCO concernant les centres de catégorie 2. Elle avait également pour objectif d’encourager un travail en commun afin que les centres intègrent la stratégie à moyen terme de l’Organisation pour 2014-2021 (37 C/4) et le programme et budget pour le quadriennum 2014-2017 (37 C/5) à leur planification à court et moyen terme,  assurant ainsi leur contribution efficace au travail de l’UNESCO. Compte tenu des contraintes financières sévères auxquelles l’Organisation doit faire face et de la vigilance accrue de ses organes directeurs à l’égard du rapport coût-efficacité des différents programmes et activités, le renforcement de la coopération entre les centres et en particulier entre ceux-ci et le Secrétariat est plus nécessaire que jamais.
21. Conformément à la recommandation du Conseil exécutif d’« améliorer la conformité des activités des instituts/centres de catégorie 2 avec l’approche de la gestion axée sur les résultats et les stratégies sectorielles de l’UNESCO » (Décision 190 EX/18), une partie importante de la réunion a consisté à présenter aux participants le cadre programmatique de l’UNESCO et son système de gestion fondée sur les résultats. En examinant, dans les projets de 37 C/4 et de 37 C/5,  les objectifs primordiaux et stratégiques et les résultats attendus pour le patrimoine culturel immatériel, les participants ont exploré comment ils pourraient développer des activités spécifiques dans le  cadre de leurs mandats respectifs, afin de contribuer à atteindre ces objectifs et résultats. La réunion en a ainsi conclu que tous les centres de catégorie 2 contribuent directement ou indirectement au renforcement des capacités (voir II.b ci-dessous), mais que certains ont un mandat direct en la matière ; les centres doivent se rapprocher de l’UNESCO avant de planifier leurs activités et devraient compléter l’action de l’UNESCO en utilisant les mêmes outils et les mêmes approches, pour assurer que leurs efforts soient efficaces.

22. Il a également été convenu que la coopération entre les centres serait profitable à tous. A cette fin, les centres ont été encouragés à créer et animer une  plate-forme d’information et de communication. L’UNESCO convoquera pour sa part une réunion annuelle de tous les centres, en conjonction avec l’Assemblée générale les années paires et dans l’un des pays hôtes les années impaires. Les participants ont convenu qu’une communication fluide augmente l’efficacité des centres et de l’UNESCO : une communication informelle devrait être mise en place dès le départ et se poursuivre fréquemment. S’agissant du lancement d’activités, le représentant de la Directrice générale auprès de l’organe directeur du Centre devrait être le premier point d’entrée de chaque Centre, avant le collègue du Bureau hors siège de l’UNESCO ou son homologue national.
23. Étroitement liée à la question de l’alignement des activités des centres avec celles de l’Organisation s’est posée celle du développement d’une stratégie sous sectorielle sur la participation des centres de catégorie 2 dans le domaine du patrimoine culturel immatériel pendant la période 2014-2021, comme le demande  la stratégie globale intégrée de l’UNESCO pour les instituts et centres de catégorie 2. Le Secrétariat va élaborer cette stratégie sous sectorielle en consultation avec les centres.
b) Renforcement des capacités nationales de sauvegarde
24. A la septième session du Comité, le Secrétariat a fourni un rapport détaillé sur la stratégie globale de renforcement des capacités qu’il a mise en place en 2009 pour aider les États parties à créer des environnements institutionnels et professionnels favorables à la sauvegarde durable du patrimoine culturel immatériel et à promouvoir une large connaissance du public et de soutien aux concepts et objectifs de la Convention (Document ITH/12/7.COM/INF.5). Le Comité et l’Assemblée générale ont constamment accordé un soutien important à cette stratégie, notamment dans leurs décisions – en affectant notamment des ressources financières importantes par l’intermédiaire du Fonds du patrimoine culturel immatériel – qui ont été accueillies avec enthousiasme par les États parties, qu’ils soient bénéficiaires ou donateurs. Le présent rapport met à jour la présentation fournie au Comité en 2012 et fait apparaître les résultats obtenus depuis lors,  ainsi que les défis en cours.

25. Cette stratégie s’articule autour de quatre axes : i)  développement de contenus et de matériels de formation, ii)  renforcement du réseau d’experts facilitateurs, iii) prestation de services de renforcement des capacités aux pays bénéficiaires, iv) suivi et évaluation. Chacun de ces axes est développé ci-dessous. Les deux premiers relèvent essentiellement de la responsabilité de la Section du patrimoine culturel immatériel, tandis que le troisième est mis en œuvre par le réseau des Bureaux hors siège de l’UNESCO, en coopération avec leurs homologues nationaux et avec le soutien technique permanent de la Section du patrimoine culturel immatériel ; quant au quatrième axe, il repose sur les efforts de tous. La mobilisation des ressources est effectuée principalement par la Section.

i. Développement de contenus et de matériels de formation
26. Le Secrétariat a poursuivi la mise à jour et l’amélioration des matériels de formation existants, tout en développant de nouveaux contenus. Les modules sur la ratification de la Convention, sur sa mise en œuvre au niveau national et sur l’élaboration des candidatures ont été mis à jour pour refléter les décisions des organes directeurs. Un point sur la manière d’élaborer une demande d’assistance préparatoire a été ajouté. Le module sur l’inventaire communautaire a été considérablement étoffé et comprend à présent de nouvelles unités sur la documentation, l’utilisation et le stockage de données, et le passage de l’inventaire à la sauvegarde. Les unités sur l’acquisition de compétences pratiques en matière d’inventaires ont été complétées par des exemples concrets, des jeux de rôles et des exercices pratiques. La traduction et la publication de ces matériels en français, espagnol, portugais et arabe s’est poursuivie et leur conception et leur présentation ont été développées afin d’en améliorer la portée pédagogique et d’en faciliter la reproduction.

27. De nouveaux matériels sont en cours d’élaboration dans trois domaines : (i) développement durable, (ii) genre, et (iii) sauvegarde. Le premier met l’accent sur les effets positifs du patrimoine culturel immatériel sur le développement durable dans l’ensemble des domaines de la politique, de la sécurité alimentaire, la santé et l’éducation à l’inclusion sociale, la résolution des conflits et la réduction des risques de catastrophes. Le deuxième vise à fournir aux facilitateurs, aux partenaires nationaux et aux communautés des conseils pratiques sur la manière d’intégrer les réflexions sur le genre aux processus d’inventaire et de sauvegarde. Le troisième – déjà testé dans différents contextes – est un jeu de rôles visant à enseigner les compétences nécessaires à l’élaboration de plans de sauvegarde en situation réelle.

ii. Renforcement du réseau d’experts facilitateurs

28. La collaboration étroite entre le réseau des 79 facilitateurs et les collègues de l’UNESCO, au Siège et dans les Bureaux hors siège, s’est intensifiée depuis l’année dernière. Ce réseau continue de se renforcer grâce à un suivi et un soutien constants ; il se développe également pour répondre à des besoins spécifiques, jusqu’à présent non satisfaits dans certaines régions ou pays.

29. Pour compléter la première réunion de bilan de la stratégie globale de l’UNESCO à Pékin (Chine) en novembre 2012, une deuxième réunion a été organisée à Cuzco (Pérou) du 17 au19 septembre 2013, en collaboration avec le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’Amérique latine (CRESPIAL). Onze experts facilitateurs d’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi que des représentants des bureaux hors siège de l’UNESCO de la région, se sont réunis pour étudier leurs expériences liées à la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités. Cette réunion leur a offert une occasion unique de faire le point et de planifier l’avenir. Les facilitateurs ont suggéré des moyens d’améliorer la prestation de formation, en adaptant notamment les matériels et méthodes de formation aux contextes locaux de la région et en apportant un soutien accru au développement des politiques et des lois.

30. La capacité des facilitateurs à répondre à une demande croissante de services en matière de renforcement des capacités est un défi constant qui s’est accru dans plusieurs régions depuis un an. Les réponses apportées diffèrent selon les régions. Un atelier de formation des formateurs sur le thème de l’inventaire communautaire, organisé en collaboration avec l’École du Patrimoine Africain, a réuni 25 participants à Porto-Novo, au Bénin (16 au 23 septembre 2013). Les membres de l’EPA et du Centre international de recherche et de documentation sur les traditions et langues africaines (CERDOTOLA) se sont joints aux membres du réseau de facilitateurs de l’UNESCO pour renforcer leurs compétences en matière de formation à l’inventaire ; ils dispenseront cette formation dans l’ensemble de l’Afrique francophone. De la même manière, en août 2013, des membres du personnel de l’Institut national pour la recherche socioculturelle (ARPAC) du Mozambique ont été formés par un facilitateur brésilien formé par l’UNESCO dans deux domaines thématiques (la mise en œuvre et l’inventaire), l’objectif étant que certains participants deviennent à l’avenir  facilitateurs dans d’autres pays de l’Afrique lusophone.

31. Dans le Pacifique, le tutorat a été utilisé pour développer le réseau : un participant motivé d’un programme de renforcement des capacités a accompagné un facilitateur confirmé dans ses activités de formation dans un autre pays, ce qui lui a permis d’acquérir les compétences nécessaires pour devenir à son tour facilitateur. La Namibie a testé une approche différente en organisant le premier atelier national de formation de formateurs à Waterberg, (8 et 9 avril 2013), facilité conjointement par les deux facilitateurs formés par l’UNESCO, et axé sur l’inventaire communautaire. Les participants namibiens faciliteront à leur tour la formation au niveau local, dans l’ensemble du pays.
iii. Prestation de services de renforcement des capacités à des pays bénéficiaires
32. Comme indiqué dans le rapport 2012, la stratégie repose sur des projets pluriannuels conçus en fonction des besoins spécifiques du pays bénéficiaire. Chaque projet couvre généralement une période de 18 à 36 mois et vise à répondre aux besoins les plus urgents :

· révision des politiques et de la législation,

· refonte des infrastructures institutionnelles pour satisfaire les besoins spécifiques de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,

· développement de méthodes et systèmes d’inventaire,

· implication de l’ensemble des parties prenantes, 

· amélioration des connaissances pratiques et des compétences requises pour demander une assistance internationale ou soumettre des candidatures aux listes de la Convention.
Le nombre de pays bénéficiaires de ces projets globaux pluriannuels ou qui en bénéficieront dans un avenir proche se situe à 64 (voir carte ci-dessous, ainsi que l’Annexe au présent rapport), dont 3 membres associés et 15 petits États insulaires en développement.
33. Le nombre de pays bénéficiaires de projets pluriannuels en cours ou futurs en Afrique a atteint 20. En Amérique latine et dans les Caraïbes, le nombre est presque aussi élevé, comprenant 19 pays. Dans la région Asie-Pacifique 14 pays bénéficient des grands projets de l’UNESCO et dans la région Arabe, le nombre des pays bénéficiaires en cours ou futurs est de 8. 
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34. Le cycle de vie d’un projet pluriannuel débute par une évaluation minutieuse des besoins et une phase préparatoire qui dure généralement entre trois mois et un an ; la phase de mise en œuvre couvre une période de 15 à 30 mois. Dans certains cas, un suivi et une évaluation continus pendant la phase de mise en œuvre indiquent le besoin de compléter le projet initial par des activités de suivi faisant l’objet d’un deuxième, voire d’un troisième projet. C’est particulièrement le cas de certains pays où la stratégie a été lancée en 2009-2011, mais où les délais et les ressources du projet avaient été sous-estimés ; des projets de suivi donnent la possibilité de consolider les résultats des premiers efforts.
35. Depuis le début de la stratégie de renforcement des capacités, 10 pays ont achevé leurs projets d’activités, 28 pays sont dans le processus de planification de projets ou dans l’attente de l’accord des donateurs et 33 poursuivent des activités de mise en œuvre de renforcement des capacités dans le cadre de projets en cours. (Quelques pays qui ont terminé les projets sont en train de travailler sur la mise en œuvre et la planification du projet). Pour cinq des six programmes approuvés par le Comité à sa septième session le processus de planification a été achevé en consultation avec leurs partenaires nationaux, et un nouveau projet a été soumis à l’approbation des donateurs dans le cadre d’accords de Fonds en dépôt. Une réunion régionale, organisée conjointement par le Ministère de la culture, des arts et du patrimoine du Qatar, l’ALECSO et l’UNESCO à Doha (14-17 janvier 2013), a offert une occasion importante d’évaluer les défis posés par la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les États arabes et d’identifier les besoins de renforcement des capacités à l’avenir.

36. L’arrivée à maturité de la stratégie est révélée par un changement d’équilibre entre les thèmes traités. Comme il apparaît dans le rapport 2012, les thèmes de formation suivent une  séquence allant de la ratification (pour les États qui ne sont pas encore parties à la Convention) à la mise en œuvre au niveau national, puis à l’inventaire communautaire, suivi par l’élaboration des candidatures et demandes. Au fur et à mesure que les pays bénéficiaires avancent dans cette séquence, l’équilibre d’ensemble se modifie, le nombre de pays ayant besoin des bases pour la ratification et la mise en œuvre au niveau national diminuant, alors que l’aide reçue par d’autres pour les étapes suivantes, comme l’inventaire et l’élaboration des candidatures, augmente. 
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37. L’expérience acquise aux premiers stades de mise en œuvre de la stratégie révèle clairement l’importance d’un soutien personnalisé au développement des politiques et des lois, domaines qui se sont vus accorder une attention accrue en 2013. Dans plusieurs cas, les discussions au cours d’un premier projet ont mis en évidence la nécessité d’une assistance technique plus soutenue et plus intense, qui a été intégrée à un projet de suivi. Par exemple, l’analyse des politiques du Botswana et de la Zambie a souligné le besoin d’introduire une législation spécifique au patrimoine culturel immatériel, tandis qu’au Malawi et au Zimbabwe, la même analyse a révélé la nécessité de réviser et d’harmoniser les lois existantes ; dans ces quatre cas, l’assistance est intégrée à un projet prolongé, soumis au bailleur de fonds.

38. Dans d’autres cas, une politique culturelle nationale, une politique ou une législation sur le patrimoine culturel immatériel ont bénéficié directement de conseils techniques de la part de l’équipe de renforcement des capacités de l’UNESCO. Au Belize, par exemple, la politique culturelle nationale en cours d’élaboration accorde une place importante au patrimoine culturel immatériel ; les facilitateurs du réseau UNESCO, en relation avec le Bureau de l’UNESCO concerné, ont apporté une contribution importante à ce processus. De la même manière, un projet de Loi en préparation sur le patrimoine culturel immatériel au Bhoutan a bénéficié du programme de renforcement des capacités en cours dans ce pays, tout comme le processus de révision de la Loi sur le patrimoine de la République dominicaine a été alimenté par la contribution des facilitateurs et du personnel de l’UNESCO. Il est clair cependant, comme l’a fait remarquer le Service d’évaluation et d’audit dans sa récente évaluation, que « beaucoup plus a été fait dans le domaine de la mise en œuvre que dans celui du développement des politiques et de la législation, dans lequel l’UNESCO pourrait donc tenter d’intervenir de manière plus explicite » (Document IOS/EVS/PI/129). En conséquence, les projets de renforcement des capacités en cours d’élaboration accordent une place de plus en plus importante à un soutien individualisé au développement des politiques et de la législation.
iv. Suivi et évaluation

39. A mesure que l’effort de renforcement des capacités s’accroît, le suivi et l’évaluation gagnent en importance. Le Secrétariat a eu recours à différentes modalités l’année dernière : les rapports des facilitateurs et des Bureaux hors siège chargés de la mise en œuvre, complétés par les réunions régionales de bilan de Pékin et Cuzco, fournissent de la substance pour les rapports semestriels aux organes directeurs de l’UNESCO (EX/4) et les rapports aux organes directeurs de la Convention ainsi que pour les réunions de bilan avec les donateurs de fonds. Plus de 35 rapports de facilitateurs ont été remis à l’UNESCO en 2013, analysant les services fournis en matière de renforcement des capacités et commentant le développement des politiques. Ils constituent pour le Secrétariat un outil de suivi précieux et sont utilisés pour l’élaboration de rapports sur les projets destinés aux donateurs, ainsi que pour le développement de la stratégie et des contenus.

40. Il est cependant clair, comme le souligne le Service d’évaluation et d’audit, qu’ « il n’existe pas de mécanisme de suivi systématique permettant à l’UNESCO un suivi des participants plusieurs mois après leur participation à un atelier. Il n’existe donc pas de rapports sur un éventuel changement durable de comportement (différences d’approches ou de pratiques utilisées), ni sur l’impact final du programme (amélioration des inventaires, meilleur environnement politique et législatif, participation accrue de la communauté, inscriptions des candidatures sur la LR et la LSU etc.) résultant de la participation des parties prenantes aux activités » (Document IOS/EVS/PI/129). Le Secrétariat se félicite donc de la recommandation d’IOS de mettre en place un système fiable et fondé sur les résultats pour le suivi et l’évaluation du suivi, afin de recueillir des données sur l’efficacité et l’impact de la stratégie et d’identifier les possibilités d’amélioration.
v. Mobilisation de ressources pour la mise en œuvre de la stratégie de renforcement des capacités
41. Conformément à la politique de l’Organisation d’aligner strictement le Programme Régulier et le Programme additionnel complémentaire, les efforts du Secrétariat pour la mobilisation des ressources visent essentiellement à étendre la portée et améliorer l’efficacité de la stratégie globale. Le soutien à la stratégie globale de renforcement des capacités a pris la forme de contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’aux fonds en dépôt. A ce jour, les donateurs qui ont soutenu la stratégie sont la Bulgarie, Chypre, les Émirats arabes unis, l’Espagne, la Flandre (Belgique), la Hongrie, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, la République de Corée, Timor Leste et l’Union européenne. Le Brésil propose une première contribution, qui devra être approuvée par le Comité lors de la présente session (voir Document ITH/13/8.COM/12). 

c) Préparer la documentation de l’Assemblée générale et du Comité et assurer l’organisation efficace de leurs réunions statutaires
42. Les principales fonctions statutaires du Secrétariat, telles que définies à l’article 10 de la Convention, sont d’assister le Comité et de préparer la documentation de l’Assemblée générale et du Comité, ainsi que d’assurer l’exécution de leurs décisions (comme décrit dans les sections II.a and II.b ci-dessus). Ces tâches, qui sont sans doute particulièrement visibles juste avant et pendant les sessions de ces deux organes, s’échelonnent en fait sur toute l’année et souvent sur une période de plusieurs années. Deux des candidatures que le Comité va examiner lors de sa présente session datent de 2010 et plusieurs autres de 2011 ; alors que le Comité inscrit des éléments en 2013, des candidatures sont traitées en vue de leur  examen éventuel en 2015. « Préparer la documentation » du Comité et de l’Assemblée générale est donc une tâche qui occupe le Secrétariat sans interruption.

43.  Il ne serait pas possible de gérer la masse d’informations liées au travail du Comité et de l’Assemblée générale sans le système de gestion des connaissances de la Section du patrimoine culturel immatériel, qui a été conçu à cette fin et repose entièrement sur des fonds extrabudgétaires, notamment le Fonds du patrimoine culturel immatériel. Depuis la septième session du  Comité en 2012, le Secrétariat a  scanné, enregistré et téléchargé plus de 5000 documents dans son système
. De plus, quelque 142 jeux de photographies et 114 enregistrements vidéo ont été enregistrés et téléchargés, et des milliers de messages électroniques ont été dûment classés. Parmi les candidatures présentées à cette session du Comité, aucune ne comprend moins de 18 documents enregistrés ; un dossier de candidature type comprend de 25 à 35 pièces et l’un d’entre eux en a plus de 50. Ces chiffres ne comptent pas les 10 photographies obligatoires, également enregistrées individuellement, ni l’évaluation interne des rapports et des projets de recommandations de l’Organe subsidiaire (8 documents supplémentaires par dossier de candidature) ou de l’Organe consultatif (14 documents supplémentaires par dossier de candidature), tous créés à l’aide de l’interface d’évaluation en ligne de ces deux organes et conservés dans le système.

44. L’outil d’inscription en ligne introduit pour la quatrième session de l’Assemblée générale s’est révélé indispensable pour aider à constituer une liste des participants aux réunions statutaires, complète et faisant foi. Sensible aux éventuelles difficultés de connexion de certains utilisateurs, le Secrétariat continue à offrir à ceux qui n’ont pas la capacité d’utiliser facilement l’outil en ligne d’autres moyens d’inscription – par courrier électronique ou par fax,. Toutes les candidatures en cours de traitement pour 2014, ainsi que l’arriéré de dossiers soumis précédemment, sont accessibles en ligne. Les développements en cours fourniront à terme davantage de fonctionnalités en ligne, comme un accès personnalisé  grâce auquel les États parties pourront suivre au plus près le statut des dossiers en cours, l’amélioration du suivi et de la visibilité de l’assistance internationale accordée, ainsi que la  possibilité de soumettre en ligne des rapports, des demandes et des candidatures.

45. L’assistance du Secrétariat à l’Assemblée générale et au Comité comprend également toutes les dispositions logistiques permettant à ces deux organes de travailler dans les conditions les plus favorables à des débats fructueux. En 2013, le Secrétariat a organisé deux réunions statutaires (une réunion du Bureau du Comité et la huitième session du Comité), deux consultations électroniques du Bureau, et les trois réunions des organes consultatifs du Comité (Organe subsidiaire et Organe consultatif).

46. Le Secrétariat est chargé de fournir les documents de travail des organes statutaires, en anglais et en français pour le Comité et dans les six langues (c’est-à-dire en ajoutant l’arabe, le chinois, l’espagnol et le russe) pour l’Assemblée générale, ainsi que d’assurer l’interprétation simultanée dans ces mêmes langues pendant les sessions. L’UNESCO mobilise des soutiens extrabudgétaires afin d’être en mesure d’assurer l’interprétation dans d’autres langues que l’anglais et le français lors des sessions du Comité ; l’Espagne a apporté un soutien fidèle à l’interprétation en espagnol lors de réunions récentes et les Émirats arabes unis ont fait de même pour l’arabe.

47. La partie la plus importante du travail du Secrétariat dans le cadre de la préparation de la documentation des organes statutaires est liée au traitement des candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, aux propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, aux demandes d’assistance internationale et aux rapports périodiques des États parties. À ce jour, il y a plus de 350 dossiers actifs en cours de traitement par le Secrétariat, dont 110 ont été reçus depuis la septième session du Comité. A ce chiffre s’ajoutent les 22 demandes d’accréditation soumises par des ONG depuis la septième session.

48. Du fait que les cycles d’examen de la plupart des dossiers s’étendent du 31 mars d’une année à novembre/décembre de l’année suivante, le nombre de candidatures actives traitées par le Secrétariat à un moment donné est beaucoup plus élevé que celui présenté au Comité la même année. Cela signifie également que les retards dans le traitement des dossiers s’accumulent rapidement, provoquant des retards supplémentaires lors des cycles suivants.

49. Comme indiqué dans le document ITH/13/8.COM/10, la Section a été régulièrement dans l’incapacité de respecter les délais de traitement des candidatures prévus par les Directives opérationnelles (paragraphe 54). Par exemple, avant le 30 juin de chaque année, le Secrétariat est censé envoyer aux États soumissionnaires un courrier relatif aux informations nécessaires pour compléter leurs dossiers. Pour le cycle 2013, ce travail a été achevé sept mois après le délai prévu. A ce jour, seulement un quart des dossiers pour 2014 a été traité et le retard sera donc du même ordre. En conséquence, les réunions de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif en 2014 – prévues en avril et en juin selon les Directives opérationnelles – devront être organisées plus tard.

50. Le Secrétariat a mis au point un formulaire d’évaluation, afin que les participants aux réunions organisées par la Section du patrimoine culturel immatériel puissent donner leur avis sur la qualité de la réunion, sur ses documents de travail et sur la communication avec le Secrétariat, apportant ainsi leur contribution à l’efficacité des réunions à venir. Ce formulaire a été utilisé lors des réunions de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif en 2013  et 92 % et 85 % des participants respectivement se sont déclarés extrêmement satisfaits. Les résultats détaillés de ces évaluations sont disponibles sur demande.

51. La Section du patrimoine culturel immatériel a mobilisé des ressources extrabudgétaires pour soutenir sa capacité à préparer la documentation des organes directeurs et à organiser leurs réunions. Comme expliqué dans le document ITH/12/4.GA/7, la Directrice générale a fourni des fonds provenant du Fonds d’urgence pour couvrir les frais d’interprétation dans les six langues de l’Assemblée générale et les deux langues du Comité (pour sa session extraordinaire), la traduction d’une série de documents de travail des deux organes, ainsi que d’autres frais en relation directe avec les réunions, tels que les honoraires des techniciens. L’Azerbaïdjan a apporté une généreuse contribution de 300.000 dollars des États-Unis afin de couvrir une partie des coûts de préparation de la huitième session du Comité. Sur le plus long terme, le système de gestion des connaissances est entièrement géré par des fonds extrabudgétaires, comprenant le Fonds du patrimoine culturel immatériel, un projet de fonds en dépôt de l’Espagne (décembre 2009 à novembre 2011), et des contributions au sous-fonds du Fonds du patrimoine culturel immatériel de la part de la Bulgarie, de l’Espagne, de la Hongrie, de l’Indonésie, du Japon et de la République de Corée. 

III.
Conclusion et perspectives
52. Conformément à son rapport à l’Assemblée générale en 2012 (Document ITH/12/4.GA/INF.4.3), le Secrétariat de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est fortement engagé dans la mise en œuvre efficace de la Convention. Les membres du Secrétariat ont été réconfortés de voir leurs efforts reconnus dans la récente évaluation du Service d’évaluation et d’audit, qui a noté que « le partenariat du Secrétariat de la Convention de 2003 de l’UNESCO avec les membres du Comité, avec l’ensemble des États parties et avec les nombreuses autres parties prenantes concernées est au cœur du travail normatif lié à cette convention. Son travail est considéré comme de haute qualité. Ses services sont généralement très appréciés des États Parties, qui trouvent que le Secrétariat est professionnel, efficace et réactif » (Document ITH/13/8.COM/INF.5.c.1).

53. Néanmoins, comme le Secrétariat l’a déjà signalé, les responsabilités qui lui sont assignées – par la Convention, les Directives opérationnelles, les organes directeurs et l’Organisation – dépassent de loin ses ressources humaines limitées. Les contraintes financières auxquelles l’UNESCO fait face actuellement exigent des solutions créatives pour concentrer et hiérarchiser les travaux du Secrétariat, afin qu’il continue à être en mesure d’offrir au Comité, à l’Assemblée générale et aux États membres des services de la plus haute qualité possible.
54. Le Secrétariat ne peut que réitérer la conclusion de son rapport 2012 : « Le succès futur de la Convention dépend donc de la volonté politique de ses États parties à assurer, d’une part, que la quantité de travail demandée soit en meilleure adéquation avec les ressources humaines disponibles et d’autre part, que les ressources budgétaires, y compris les ressources extrabudgétaires, continuent d’être mises à disposition dans la mesure du possible, afin de garantir et même renforcer ces ressources humaines » (Document ITH/12/4.GA/INF.4.3). A cet égard, il est important de noter que 83 % des ressources affectées au patrimoine culturel immatériel – à partir du budget régulier de l’UNESCO ainsi que de différentes catégories de soutiens extrabudgétaires – sont allouées au renforcement des capacités et que 17 % seulement sont utilisés pour la gouvernance et les mécanismes de coopération internationale, dont l’organisation des réunions statutaires. L’engagement commun du Secrétariat et des États membres est de veiller à construire dans chaque pays des bases solides pour la mise en œuvre de la Convention et pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

55. Le Comité pourrait souhaiter adopter la décision suivante :
PROJET DE DECISION 8.COM 5.b

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/5.b,

2. Prend note avec satisfaction du rapport du Secrétariat sur ses activités en 2013 ;

3. Se félicite que plus de cent évènements aient été organisés dans le monde entier pour célébrer le dixième anniversaire de la Convention ;
4. Se félicite en outre de la portée croissante et de l’efficacité continue de la stratégie globale de renforcement des capacités et remercie les États Parties qui ont généreusement apporté un soutien extrabudgétaire à cette fin ;

5. Remercie en outre les États Parties qui ont généreusement apporté un soutien extrabudgétaire à d’autres fonctions statutaires du Secrétariat et à la célébration du dixième anniversaire de la Convention ;

6. Prend note en outre de la croissance du réseau de centres de catégorie 2 dans le domaine du patrimoine culturel immatériel ; apprécie les contributions qu’ils ont apportées et continuent d’apporter à la mise en œuvre de la Convention et encourage le Secrétariat à poursuivre ses efforts de coordination du réseau afin d’en augmenter l’efficacité.

ANNEXE
Statut des projets de renforcement des capacités fin 2013

	Afrique

	Angola, Cap Vert, Mozambique, Sao Tome et Principe, (extension possible à la Guinée-Bissau)
	Contribution spéciale de la Norvège au Fonds 
	Mise en œuvre des activités du projet en cours ; avancement de la planification au Cap Vert 

	Botswana, Malawi, Zambie, Zimbabwe
	Fonds en dépôt Flandre/UNESCO
	Projet achevé

	Botswana, Lesotho, Malawi, Ouganda, Swaziland, Zambie, 
	Fonds en dépôt Flandre/UNESCO
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